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Quel début d'année !!!

Bien que ça soit tardif, Solidaires Finances Publiques tient à vous souhaiter tous ses vœux de santé (vous
en aurez besoin...), de prospérité (c'est pas gagné !) et de réussites professionnelles (c'est pas facile) et
personnelles (il y a plus de garanties).

Cette année a débuté en catastrophe avec la tuerie à
« Charlie  Hebdo »  et  au  supermarché  de  la  porte  de
Vincennes.  Solidaires  Finances  Publiques  s'est  déjà
largement exprimé sur le sujet mais ajoutons à cette
période de vœux, des vœux de tolérance, de solidarité,
de respect et des vœux de liberté, et en particulier des
vœux  de  liberté  d'expression  et  de  liberté
confessionnelle.  Athées,  musulmans,  juifs,  chrétiens,
Etc, cette diversité y compris culturelle constitue une
richesse pour  notre  pays  et  doit  témoigner  du « bien
vivre ensemble ».

Vous  connaissez  tous  l'issue  finale  de  la  cavale  des
terroristes  et  Solidaires  Finances  Publiques  a  une
grosse  pensée  pour  les  agents  de  DAMMARTIN  en
GOELE consignés toute  la  journée du 10 janvier  dans
leur Trésorerie. Nous espérons tous que cette journée,
gravée à jamais dans nos mémoires, ne laissera pas trop
de trace.

Ce début d'année a été également marqué par des réunions importantes à la DDFIP 77. Le 8 janvier s'est
déroulée  la  1ère  CAP Locale  depuis  les  élections  professionnelles  du 4 décembre.  Cela  a  constitué la
première expérience pour quelques représentants des personnels élus à l'issue des urnes. Le 9 janvier, les
organisations  syndicales  représentatives  étaient  invitées  au  Comité  Technique  Locale  relatif  aux
suppressions  de  postes  à  la  DDFIP  77.  L'administration  y  avait  ajouté  une  réforme  de  structure
(constitution du Pôle de Contrôle des Revenus et du Patrimoine) et les horaires d'ouverture au public
notamment. 

Solidaires Finances Publiques a boycotté ce CTL (y compris lors de la 2ème convocation le 15 janvier) et
avait même envisagé une action « surprise » reportée compte tenu de l'actualité. Pour autant, il a souhaité
vivement interpeller le Directeur et a adressé un communiqué de presse. (cf page 2 et 3). Si Solidaires
dénonce fortement les suppressions de postes, les 2 autres points principaux avaient fait l'objet d'une
réunion convoquée à la hâte le 17 décembre suite à notre demande. Il n'y avait donc rien à attendre de ce
Comité Technique Local. 

Si l'année 2015 a commencé sous les pires auspices, Solidaires reste mobilisé pour qu'elle se termine

autrement mieux. Vous pouvez compter sur nous car NOUS NE LACHONS RIEN !



BOYCOTT DU CTL : 

M le Directeur,
C’est notre première rencontre de l’année, elle sera brève.

Par tradition, c’est la période des vœux. Nous n’en ferons qu’un seul. Solidaires Finances Publiques émet pour 2015
et pour toutes les années suivantes, des vœux de tolérance, de solidarité, de respect et de liberté d’expression.

C’est également notre première rencontre depuis les élections professionnelles.  La légitimité des organisations
syndicales a été une fois de plus confortée à la DGFIP et au Ministère. Solidaires Finances Publiques, 1ère organisation
syndicale à la DGFIP et à la DDFIP, attend un changement radical dans le dialogue social. Il attend désormais du
gouvernement,  du  DGFIP et  du DDFIP qu’ils  écoutent,  comprennent et  répondent favorablement aux nombreuses
revendications des agents.

Aujourd’hui, vous nous avez conviés au Comité Technique Local relatif à la situation de l’emploi à la DDFIP 77 à
laquelle se sont greffés d’autres sujets importants. 

Solidaires Finances Publiques 77 ne participera pas à ce comité mais ne se taira pas pour autant.

� Solidaires Finances Publiques dénonce cette parodie de dialogue social autour du sujet emplois.

� Solidaires condamne les 32000 emplois disparus à la DGFIP depuis 2002 dont les 1934 prévus pour 2015. A la
DDFIP, ce sont encore 37 postes supplémentaires qui disparaissent en 2015. Ce sont près de 500 emplois qui
ont disparus depuis 2002 à la DDFIP. 

Pourtant, le département connaît une forte croissance démographique comme en témoigne la dernière enquête de
recensement de l’INSEE, et un dynamisme économique certain autour de Marne La Vallée/ Val d’Europe. C’est donc
de création de postes et même la création d’un CFP qui sont nécessaires.

Si les besoins vont croissants, les moyens, eux , diminuent. Ça ne passe pas, ça ne passe plus.  

� Solidaires  Finances  Publiques  s’insurge contre la  dégradation  des  conditions  de vie  au  travail.  Les risques
psychosociaux sont désormais une réalité et sans changement, Solidaires craint que ce ne soit qu’un début. Pour
Solidaires, les agents sont désormais en danger.

� Solidaires Finances Publiques dénonce la dégradation inexorable du service public. Au-delà de la baisse de la
qualité du service rendu aux usagers, ce sont les sites de proximité proche des concitoyens qui sont sur la
sellette à l’image de la Chapelle La Reine. Y en aurait encore-t-il d’autres?

� Solidaires Finances Publiques dénonce l’hypocrisie de la DDFIP autour de la question des horaires d’ouverture
aux publics. En terme de dialogue professionnel d’abord, demander aux agents leur choix en fermant toute
possibilité un Lundi et un Vendredi tout en rappelant l’ouverture tous les jours ne pouvaient que conduire à un
tel résultat. N’était-ce pas le cas pour les sites situés dans les communes de plus de 10 000 habitants. Sur le
fond ensuite, contrairement aux dires de la direction (adaptation des ouvertures aux habitudes des usagers),
ces fermetures sont la conséquence de la diminution des moyens.

Cette hypocrisie est également constatée par les documents préparatoires relatifs aux suppressions d’emplois. Si
l’avenir des CDIF demeure à vos yeux une question, les suppressions / redéploiements opérés sur les CDIF de
FONTAINEBLEAU et MEAUX sont suffisamment révélatrices alors qu’aucune réunion sérieuse ne s’est tenue sur
le devenir des CDIF.  

� Solidaires  Finances  Publiques  dénonce  les  contradictions  de  la  DDFIP  à  l’image  de  la  question  des  ponts
naturels. Pour la fermeture des services aux publics, aucune hésitation. En revanche, que d’hésitation pour la
journée du 15 mai alors que dans d’autre DDFIP la question ne se pose plus.

� Solidaires Finances Publiques dénonce enfin la qualité du dialogue social, qui vous est pourtant chère. A titre
d’exemple, à quoi a pu servir la réunion du 17 décembre, réunion effectuée à la hâte à notre demande sur un
sujet de réorganisation aussi important que la création du PCRP. Les documents préparatoires ne montrent
aucune  évolution…  ces  remarques  peuvent  également  être  faites  concernant  le  dossier  lié  aux  horaires
d’ouverture au public 

M le Directeur,

Nous sommes ouverts à toute évolution pour améliorer le service public et le sort des agents. A la DGFIP, à la
DDFIP, vous ne semblez pas vouloir dialoguer dans ce sens. 
Solidaires Finances Publiques quitte donc la salle.



Le 9 et le 15 janvier (2ème convocation)

COMMUNIQUE DE PRESSE

Suppression d’emplois à la DDFIP de Seine et  Marne     :   

dégradation inexorable du service public pour les usagers.

Solidaires Finances Publiques est la première organisation syndicale à la Direction Générale des Finances Publiques
(DGFIP). Aux élections professionnelles du 4 décembre 2014, avec un taux de participation de 86%, il a progressé et confirmé
ainsi sa première place. Au niveau de la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) de Seine et Marne, Solidaires
Finances Publiques 77, représentant 38% des agents, a également confirmé sa place de première organisation syndicale avec une
progression de 2,5%.

Par cette légitimité acquise par une forte participation, Solidaires Finances Publiques attend du gouvernement et du DGFIP
qu’ils répondent favorablement aux nombreuses revendications des agents.  Dans ce cadre, il  dénonce les nouvelles
suppressions de postes et en particulier en Seine et Marne.

En effet, depuis 2002, la DGFIP a connu 32 000 suppressions d’emplois soit près de 25 % de moyens en moins, quand la
charge de travail,  elle,  augmente de 25 %. L’accueil  du public dans les Centres des Finances Publiques, en hausse
constante, en est la meilleure illustration. Pour 2015, ce sont encore 1934 suppressions nettes d’emplois à la DGFIP.
En Seine et Marne, la DDFIP 77 a perdu près de 500 emplois depuis 2002. 37 emplois supprimés supplémentaires sont
encore envisagés dans la Direction. 

Pourtant, 

- La dernière enquête INSEE a révélé le fort développement démographique de la Seine et Marne. Il est également
constaté un  réel  dynamisme économique autour  notamment  de  Marne  la  Vallée/Val  d’Europe.  Pour Solidaires
Finances Publiques 77, il y a de réels besoins qui nécessitent au contraire la création de postes et un nouveau
Centre des Finances Publiques dans cette région.

- La Direction admet  implicitement  les difficultés  engendrées par les  suppressions  massives  d’emplois. Elle
envisage de modifier les horaires d’ouverture au public dans les Centres des Finances Publiques et les Trésoreries
Locales en fermant certains après-midi de la semaine. La DDFIP77 offre donc moins de service public pour pallier
aux suppressions d’emplois malgré une demande des usagers toujours plus importante !

- Enfin, Solidaires Finances Publiques estime intolérable d’admettre une fraude fiscale reconnue autour de 80 milliards
d’Euros alors qu’il est demandé à tous les citoyens de faire des efforts “ en se serrant la ceinture ”. Il faut bien savoir
que ce qui est fraudé par les uns est payé par les autres. La lutte contre la fraude nécessite des moyens législatifs
mais également des moyens humains.

Solidaires Finances Publiques refuse ces suppressions d’emplois qui conduisent inévitablement à réduire le service à
l’usager et à négliger la lutte contre la fraude. La dégradation du service public semble inexorable et est insupportable.
Elle n’est  pas non plus sans conséquence sur la dégradation inexorable des conditions de vie au travail  des agents
amplifiant les risques psychosociaux déjà avérés. 
 

Melun, le 8 janvier 2015,

ACTION ANNULEE, MAIS ACTION TOUT DE MEME

Une action « surprise » était envisagée le 9 janvier, jour de
la première convocation du CTL.
Compte tenu du massacre à « Charlie Hebdo », nous avons
décidé par mesure de sécurité pour les agents et pour les
militants de la reporter. 
Pour autant, nous avons interpellé le DDFIP (ci-contre) et
avons boycotté le CTL suppression d'emplois qui constitue
sur ce sujet une parodie de dialogue social.

NOUS NE LACHERONS RIEN



Élections professionnelles : les résultats locaux que vous n'avez pas eus

CAPN 2014
Rappel
2011

Diff.

inscrit 1607 1730 -123

Exprimés 1280 1395 -115

Participation 84,07% 83,06% 1,01%

Sol Fin Pub 469 36,64% 31,33% 5,31%

FO 185 14,45% 12,33% 2,12%

CGT 313 24,45% 29,53% -5,08%

CFDT 172 13,44% 11,97% 1,47%

CGC/UNSA 26 2,03% - 2,03%

CFTC/UNSA 39 3,05% 3,15% -0,10%

FGAF-SNAFIP 28 2,19% 6,67% -4,48%

FSU 19 1,48% 2,72% -1,24%

SCSFIP 24 1,88% 0,14% 1,74%

SNCDFIP 2 0,16% 0,29% -0,13%

CGC 3 0,23% 1,86% -1,63%

CTM 2014
Rappel
2011

Diff

Inscrits 1632 1752 -120

Exprimés 1304 1402 -98

Participation 84,10% 82,60% 1,50%

Solidaires Fin. 454 34,80% 19,40% 15,40%

FO Finances 175 13,40% 14,80% 1,40%

CGT Finances 332 25,50% 33,70% -8,20%

CFDT Finances 165 12,70% 13,20% -0,50%

UNSA/ CFTC 61 4,70% 4,00% 0,70%

FSU 52 4,00% 7,70% -3,70%

CGC Finances 31 2,40% 2,30% 0,10%

FGAF 34 2,60% 4,90% -1,70%

Solidaires Finances est 1ère Fédération des Finance s
avec 5 sièges sur 10 au CTM.
En CAPN, Solidaires Finances Publiques est représent é
dans toutes les CAPN (8) et dans 1 CCP sur 2.  

CAPL d'affectation : une première

Première réunion de l'année,  la  CAPL d'affectation s'est
déroulée  le  8  janvier.  Y  participaient  notamment  les
représentants des personnels élus aux dernières élections
professionnelles.  Cette  CAPL était  donc  également  une
première pour la moitié des élus de Solidaires. 
L'administration  a  globalement  respecté  les  règles  mais
des  remarques  ont  été  effectuées  notamment  sur
l'information  à  destination  des  agents.  Les  élus  de
Solidaires  se  sont  prononcés  contre  ce  trop  petit
mouvement compte tenu des manques d'effectifs.
Solidaires  a  également  réitéré  la  tenue  d'un  GT  pour
améliorer les relations avec les élus et pour améliorer la
gestion au bénéfice des agents.  

GT du 17 décembre : à la hâte...

Le  mercredi  17  décembre  à  14h00,  les  organisations
syndicales ont été invitées à un GT suite à la demande de
Solidaires  Finances  Publiques.  Il  faut  préciser  que  les
discussions  internes  sur  le  PCRP  suscitaient  de
nombreuses  inquiétudes  parmi  les  agents  et  d'autres
sujets  comme  les  horaires  d'ouverture  au  public  ou  la
fusion EDRA/EMR pour constituer l'EDR était  également
d'actualité.  Pour  l'administration,  ces  lourds  sujets  ne
suffisaient  pas et  des informations sur les EPHAD mais
surtout le passage en force du transfert du PELP vers les
SIE ont été ajoutés. Solidaires a insisté sur le report  de
ces  deux  points  d'importance  compte  tenu  du  peu  de
temps sur les autres sujets.  Pour Solidaires, le  dialogue
social ne peut être occulté et surtout ne pas se faire dans
la précipitation que nous subissons déjà au quotidien.

Le  compte  rendu  a  été  adressé  aux  adhérents  et  est
disponible à la demande (demandez-le sur notre BALF)

Cause toujours...

Vous avez été sondés par la Direction pour connaître vos préférences quant aux horaires d'ouvertures au public et les
fermetures hebdomadaires en demi-journée.Vous pouvez être heureux qu'on vous ait demandé votre avis.Toutes les
Directions n'ont pas pratiqué de la sorte.

Par contre, si vos avis ne sont pas pris en compte, c'est peut être parce que vos réponses n'étaient pas les bonnes. 

Calendrier militant

CAPL affect  : 08/01 (prépa le 05/01)
CTL : 09/01 puis le 15/01 (prépa le 06/01)
Visite BUSSY et SPL LAGNY  : 22/01
GT CDAS : 27/01 (prépa le 22/01) et CDAS le 12/02
Formation syndicale  : 29/01
Conditions de Vie au Travail (pour tous les sites)  :
5/2, 3, 5, 16, 19, 24, 26 et 31/03
RDV avec Préfet  : 03/02

Formation syndicale

Solidaires  se  développe.  Toujours  à  la  recherche  de
correspondants  pour  être  au  plus  proche  des  agents,  il
organise une formation syndicale le 29 janvier qui rencontre un
vrai succès. Le dynamisme de notre syndicat est réel pour être
plus fort et pour gagner sur nos revendications légitimes.

Des  permanences  syndicales  sont  assurées  le  1er
lundi  (MELUN  Thiers),  le  2ème  lundi  (MEAUX)  et  le
3ème lundi (MELUN Cité) de chaque mois

N'HESITEZ PAS A NOUS TRANSMETTRE VOTRE MUTATION AVEC VOS COORDONNEES PERSONNELLES


